-p/2  C Y . • "a-  Vo  7 /3> 

«oNTRîBïïTioN  (J  Q P I E de  la  Lettre  écrite  par  M.  le  Ministre  des 

lonciere,  ^ ^ 

Contributions  publiques  , à MM.  du  Directoire 
& Procureur-Général-Syndic  du  Departement 

T Tl  /F  f\  “F  • 


de  Mayenne  5c  Loire. 


Paris,  ce  28  Février  1792, 


11  s'est  élevé  y Messieurs^  dans  quelques  Dépûrteniens  ^ 
des  dputes  sur  le  mode  d^ exécution,  de  V article  JCI  du  titre 
II  àè  la  Loi  du  I",  décembre  ijqo  , concernant  la  Contri-^ 
hution  foncière , Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

La  cotisation  des  maisons  situées  âoi's  des  villes  , lors- 
qu’elles seront  habitées  par  leurs  propriétaires,  et  sans  valeur 
locative  , sera  faite  à raison  de  l’étendue  du  terrein  qu’elles 
occupant,  si  elles  n^ont  qu’un  rez-de-chaussée  j la  cotisation 
sera  double  , si  elles  ont  un  étage  j triple  pour  deux  , & ainsi 
de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrein  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  Communauté. 

Il  paroit  que  quelques  Municipalités  ont  pensé  que  cette 
expression  ^ les  Maisons  hors  des  villes  , ne  pouvoir  signi- 
fier autre  chose  que  les  Maisons  des  bourgs  & villages  j et 
elles  ont  dès -lors  conclu  que , d'après  cet  article  XI , les 
Maisons  des  bourgs  et  villages  ne  dévoient  être  cotisées  qii'k 
raison  de  Pétendue  du  terrein  qu’elles  occupent  , et  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables. 

Mais  elles  ré  ont  point  fait  attention  que  , par  l'article 
Xlll  de  la  même  Loi , il  est  dit  expressément  ^ qué  les 
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Bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales  , ne  seront  pas^ 
soumis  à la  Contribution  foncière  , et  que  le  terrein  qu’ils 
occupent  sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables- 
de  la  Communauté* 

Qiûaux  ternies  de  V instruction  annexéè  à la  Loi  y page 
38  de  V édition  de  L Imprimerie  Royale  , il  faut  entendre  par 
ces  mots  , Bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales , 
les  granges  J greniers,  caves,  celliers écuries  , étables  , 
pressoirs  , et  tous  les  autres  bâtimens  qui  servent  au  loge- 
2nent  des  bestiaux  d’une  exploitation  , ou  à en  serrer  les 
récoltes  j et  qii  ainsi  , la  portion  de  Bâtimens  qui  sert 
d habitation  personnelle  au  cultivateur  ^ ré  étant  pas  corn- 
pj'ise  dans  V exception  faite  en  faveur  des  bâtimens  d^  ex-- 
ploitation  , par  V article  XIII , la  cotisation  de  ces  Bâti-‘ 
mens  d' habitation  dvit  être  faite  dé  après  la  réglé  général^ 
commime  à toutes  les  propriétés  pour  lesquelles  la  Loi  ré  a 
point  spécifié  d’ exception  particulière  , dest  - à - dire  j 
qu’elle  doit  être  faite  d'api'ès  la  valeur  locative. 

Ainsi  , JMessieurs  ^ il  est  clair  et  évident  que  les  Maisons  < 
des  bourgs  et  villages  doivent  être  ootisées  , savoir , pour 
V habitation  , d’ près  la  valeur  locative  \ et  pour  les  bâti- 
mens d'exploitation  d après  le  ten'ein  qu  ils  occupent  ^ 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Commu* 
nauté. 

Il  ri  est  donc  plus  question  que  d'expliquer  aux  Muni- 
cipalités , quelle  nature  de  maisons  a eu  en  vue  l exception  ^ 
portée  en  l article  XI  du  titre  II  de  la  Loi  du  I^r.  décembre. 
Ils  ag  t uniquement  dans  cet  article  ^ des  Habitations  d’agré- 
ment, Maisons  de  campagne  , occupées  hors  des 

villes  par  leurs  propriétaires  j sans  que  ces  maisons  J assenti 
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cependant  leur  résidence  habituelle,  L^lntention  de  la  Loi 
ne  peut paroitre  équivoque  ; elle,  désigne  , ellepeint  , pour 
ainsi  dire  , ces  maisons  en  jaisajit  le  dénomhrcmeTit de  leurs 
étages.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cet  article  JŒ 
supplique  indistinctenient  à.  to}ite,s  les-  maisons  et  hqtiriens 
d'agrément  d,ç  plaisance , situés  hors,  des  villes.  , 

Uintention  formelle  de  la  Loi  a été  de  ne  laisser  aucune" 
cotisation  à V arbitraire  j la  cotisation  , diaprés  la  valeur 
locative  , est  une  réglé  positive  f pai'ce  que  cette  évaluation 
est  le  résultat  de  plusieurs  rapports  eg  comparaisons  avec 
dl autres  maisons  semblables  , sauf  quelque  difféi'ence  , à 
celle  qié il  est  question  dévaluer.  Cette  réglé  ne  doit  donc 
jamais  être  abandonnée  , toutes  les fois  quelle  peut  rece-- 
voir  son  application  , et  elle  peut  être  employée  à V égard 
des  maisons  dl agrément  et  de  plaisance  , comme  pour  les 
autres  habitations^  lorsque  ces  maisons  existent eji  grand 
nombre  ^ dans  une  seule  et  même  Communauté , comme 
cela  se  remarque  dans  les  villages  qui  avoisinent  les  grandes  ' 
villes.  En  effet  ^ dans  ces  Communautés  , il  est  facile  d éta- 
blir une  comparaison  et  des  rapports , d abord  entre  la 
maison  de  V habitant  domicilié  le  plus  aisé  et  la  maison 
d agrément  la  plus  simple  5 ensuite  entre  cette  maison  plus 
jimple  et  une  plus  ornée  , et  ainsi  de  proche  en  proche.  Il 
arrive  même  souvent  que  quelques-unes  de  ces  maisons 
d agrément  sont  tenues  à loyer  , et  cest  encore  un  terme 
de  comparaison. 

Ma'is  dans  une  Communauté  qui  ne  comprendrait  que  leS‘ 
maisons  villageoises  de  ses  habitons  , et  où  il  se  trouverait 
isolément  une  de  ces  maisons  construites  à grands  frais  , 
et  dans  lesquelles  les  propriétaires  viennent  pendant  quel- 
ques mois  P chercher  les  agrémens  de  la  campagne  p - oiz^ 
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surveiller  la  régie  de  leurs  biens , il  ré  y a aucune  compa* 
raison  possible  à établir  entre  ces  deux  especes  d habitation 
absolument  diverses  , et  éest  dans  ce  cas  seulement  que 
V article  XI  doit  avoir  son  exécution. 

Je  *vous  prie  ^ JMessieurs  ^ d envoyer  le  plus  promptement 
possible  , copie  de  ma  lettre  aux  Directoires  de  Districts  ^ 
et  de  leur  recommander  de  donner  la  plus  grande  publicité 
à ces  êclaircissemens. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques. 
Signé  T A R B é. 


A ANGERS,  chez  MA  ME,  Imprimeur  du  Département 
de  Mayenne  et  Loire. 


